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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT:  cadre et objectifs
1. Une fois que la guerre civile a pris fin en 2002, et même avant, l'Angola a commencé à réviser une grande partie de sa législation relative au commerce et à l'investissement.  Un nouveau Code des douanes a été adopté (chapitre III 2)), et le tarif douanier a été revu en 2005.  Une nouvelle loi sur l'investissement étranger est entrée en vigueur en 2003, ainsi que de nouvelles lois sur les secteurs du pétrole et des diamants en 2004;  les investisseurs bénéficient d'un large éventail d'avantages en matière fiscale et douanière.  La législation continue de faire l'objet d'un important travail de révision, qui devrait prendre fin avant les élections prévues pour 2006.  Autrement dit, en l'état actuel des choses, les efforts se poursuivent dans beaucoup de domaines.

2. On a assisté en Angola à une application de facto des dispositions du GATT de 1947, entre l'indépendance en 1975 et 1994, date à laquelle le pays est devenu membre à part entière du GATT.  Il fait partie des Membres originels de l'OMC.  Au niveau régional, il est membre de l'Union africaine, de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC), de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC) et du groupe des États de l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).  Conjointement avec d'autres États membres de la SADC, il est en train de négocier un accord de partenariat économique (APE) avec les Communautés européennes.  Une commission bilatérale permanente créée avec la Namibie a récemment fait l'objet d'un remaniement et plusieurs nouveaux accords ont été signés.  En tant que PMA, l'Angola bénéficie d'un régime préférentiel d'admission en franchise, y compris au titre de la déclaration "Tout sauf les armes" et de la loi américaine sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).

3. À la suite d'une consultation tenue par l'OMC sur la politique commerciale en 2004, l'Angola a recensé les domaines dans lesquels il a besoin de l'assistance technique de l'OMC et d'autres organisations internationales pertinentes (annexe II.1).  Il bénéficie des dispositions du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce, et le présent examen de la politique commerciale a pour objet, entre autres choses, d'exposer la situation et les besoins de l'Angola à la communauté internationale.

2) Cadre institutionnel

4. Le cadre institutionnel de l'Angola relatif au commerce et à l'investissement est fondé sur la Loi constitutionnelle d'août 1992, et sur un ensemble de lois, règlements et décrets dont il est question à la section 2) ci-dessous.
  
5. L'Angola possède un système de gouvernement républicain.  Le Président de la République est élu au suffrage universel par tous les citoyens de 18 ans et plus.  En vertu de la Loi constitutionnelle de 1992, le Président est en fonction pour cinq ans, et il peut être reconduit pour deux mandats consécutifs ou discontinus.
  Dans les faits, aucune élection n'a eu lieu depuis 1992.  Des élections sont prévues pour 2006.  
6. Le Président nomme le Premier ministre, qu'il peut révoquer après avoir consulté le Conseil de la République, principal organe consultatif politique du Président.
  Sur proposition du Premier ministre, le Président peut nommer ou révoquer des membres du gouvernement et le gouverneur de la Banque nationale.  Il préside le Conseil des ministres, fonction qu'il peut toutefois déléguer au Premier ministre.

7. L'Assemblée nationale monocamérale comprend 223 membres, dont trois qui représentent les Angolais expatriés.  Ses membres sont élus pour quatre ans au suffrage universel selon un système de représentation proportionnelle.
  Les ministres en fonction au gouvernement ne peuvent siéger à l'Assemblée nationale.

8. La structure juridique de l'Angola se compose de la Cour suprême, de la Cour constitutionnelle, de cours provinciales et de tribunaux municipaux.  Le Président de la République nomme les juges de la Cour suprême après avoir entendu le Conseil supérieur juridique.
  Celui-ci a aussi pour tâche de nommer, placer, muter et promouvoir d'autres juges.  Il n'existe pas à proprement parler de tribunaux du commerce.  Cependant, le Ministre des finances a annoncé récemment que le gouvernement rétablirait un tribunal spécial qui serait chargé des questions douanières.

9. L'Angola comporte 18 provinces ayant chacune à leur tête un gouverneur nommé par le Président sur proposition du Premier ministre.  Les gouverneurs rendent compte au gouvernement et au Président de la République;  leur tâche est d'assurer le bon fonctionnement des administrations locales.

Formulation et mise en œuvre de la politique

10. En Angola, la politique économique dans son ensemble est gérée par le Cabinet économique, que préside le Premier ministre adjoint.  Cet organe se réunit normalement toutes les semaines.  Le Cabinet économique coordonne les activités de plusieurs ministères responsables de différents aspects de la politique économique et commerciale.  
11. Le Ministère du commerce est chargé des aspects opérationnels des échanges commerciaux à l'extérieur comme à l'intérieur, tandis que la gestion de la politique économique à long terme et sous l'aspect macro‑économique relève principalement des Ministères de la planification et des finances, et de la Banque nationale.  Au Ministère des finances, qui abrite la Direction générale des douanes, incombe la gestion de la politique fiscale, y compris des droits de douane.  Plusieurs ministères sectoriels interviennent également dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique commerciale:  Ministère de l'agriculture et du développement rural, Ministère de la culture, Ministère de la pêche, Ministère de l'industrie, Ministère des transports, Ministère des travaux publics, Ministère de la géologie et des mines, Ministère du pétrole, Ministère de l'urbanisme et de l'environnement, Ministère de la science et de la technologie, et Ministère du tourisme.

12. Les principales lois de l'Angola relatives à la politique économique et commerciale sont répertoriées au tableau II.1.
Tableau II.1

Principaux décrets, lois et autres textes relatifs au commerce, en vigueur ou en cours de révision, octobre 2005
	Domaine
	Instrument juridique

	Domaine général
	Loi constitutionnelle d'août 1992 

	Structure économique
	Loi n° 05/02, Loi sur la délimitation des secteurs de l'activité économique

	Délits et infractions économiques 
	Décret-loi n° 5/96 définissant la structure du gouvernement, du Conseil des ministres et de la Commission permanente du Conseil des ministres

	
	Loi n° 9/89, Loi sur les crimes contre l'économie

	
	Loi n° 6/99, Loi sur les infractions contre l'économie

	
	Loi n° 13/03 modifiant la Loi n° 6/99

	Commerce extérieur
	Décret-loi n° 5/00, Loi organique du Ministère du commerce

	
	Décret n° 29/00 réglementant l'autorisation des activités commerciales et la fourniture de services marchands (voir aussi à "Commerce intérieur" ci-dessous)

	
	Décret n° 43199 du 29 septembre 1960 (époque coloniale portugaise), Loi organique des douanes à l'étranger

	
	Décret n° 33531 du 21 février 1944 (époque coloniale portugaise) sur les différends douaniers

	
	Décret n° 55/00 portant approbation des procédures prévues pour les opérations d'importation, d'exportation et de réexportations 

	
	Décret n° 75/00 portant approbation des règles prévues pour l'enregistrement et les activités des opérateurs du commerce extérieur 

	
	Décret n° 76/00 portant approbation des procédures prévues pour l'exécution des opérations de commerce extérieur 

	
	Décret n° 29/02 réglementant le report de la taxe de consommation sur l'importation de marchandises destinées à des activités de production 

	
	Décrets n° 34/02 et 5/04 et leur correctif concernant l'inspection avant inspection, Arrêté n° 192/02

	Commerce intérieur
	Décret n° 29/00 réglementant l'autorisation des activités commerciales et la fourniture de services marchands 

	
	Décret n° 43/00 réglementant et organisant les activités du commerce informel

	
	Décret exécutif n° 44/00 réglementant et organisant le fonctionnement des marchés ruraux

	
	Décret exécutif n° 45/00 réglementant et organisant le fonctionnement des marchés urbains

	
	Décret exécutif n° 46/00 réglementant la délivrance et l'attribution de licences commerciales

	
	Décret exécutif n° 47/00 réglementant les activités des commerçants des marchés

	
	Décret exécutif n° 48/00 réglementant les activités des commerçants ambulants

	
	Décret exécutif n° 55/00 réglementant et établissant la définition, la classification et l'organisation du registre du commerce 

	
	Décret exécutif n° 56/00 définissant et établissant l'inspection obligatoire de l'infrastructure et des services des commerçants 

	Système douanier, droits et impositions
	Décret-loi n° 13/99 instituant un Code des douanes et une liste des droits perçus à l'importation et à l'exportation, sur la base du SH de 1999  

	
	Décret-loi n° 11/01 établissant une taxe douanière générale de 2 pour cent

	
	Loi n° 17/03 (Loi sur les incitations fiscales et douanières à l'investissement privé) réglementant le paiement des droits dans le cadre du Programme pour l'investissement privé 

	
	Décret n° 34/02 et Arrêté n° 192/02 réglementant le système d'inspection avant expédition .

	
	Décret n° 05/04 établissant une liste de produits exemptés du régime d'inspection avant expédition (première phase du processus de réduction du champ d'application du régime) et Correctif du 11 mai 2004 

	
	Décret n° 11/04 établissant le régime douanier des activités liées au pétrole (voir aussi à Pétrole ci‑dessous) 

	
	Décret-loi n° 2/05 établissant un code tarifaire révisé pour les importations et les exportations, sur la base du Système harmonisé (SH) de 2002 

	Impositions intérieures
	Décret n° 73/97 établissant des régimes généraux et simplifiés d'incitations fiscales et financières

	
	Décret n° 75/97 établissant le niveau des impositions intérieures frappant les importations et les produits d'origine locale 

	
	Décret exécutif n° 85/99 établissant un droit de timbre

	
	Décret-loi n° 41/99 sur la taxe de consommation

	
	Décret-loi n° 11/01 sur la taxe douanière générale

	
	Décret n° 29/01 sur la taxe de consommation

	
	Décret n° 29/02 réglementant le report de paiement de la taxe de consommation à l'importation de moyens de production 

	Normes et règles d'hygiène et sanitaires
	Loi n° 5/87 sur la réglementation de l'hygiène publique
Décret n° 31/96 créant l'Institut angolais pour la normalisation et la qualité (IANORQ)

	
	Loi n° 17/02 sur les poids et mesures

	
	Décret n° 83/02 sur la réglementation des systèmes d'assurance de qualité

	
	Décret n° 58/03 instituant le Comité national du Codex de l'Angola

	
	Décret n° 53/04 sur la réglementation générale de la métrologie

	
	Décret n° 92/04 relatif aux organismes génétiquement modifiés (voir aussi à Agriculture)

	
	Décret exécutif conjoint n° 44/05, Loi organique de l'IANORQ

	Investissement privé
	Décret n° 73/97 sur les incitations fiscales et financières pour les projets d'investissement

	
	Décret n° 38/00 établissant des procédures comptables pour les entreprises

	
	Loi n° 4/03 sur les clauses générales des contrats

	
	Loi n° 11/03, Loi fondamentale sur l'investissement étranger

	
	Loi n° 14/03, Loi sur le développement du commerce national

	
	Loi n° 17/03, Loi sur les incitations fiscales et douanières pour l'investissement privé

	Réglementation des prix
	Décret n° 20/90 établissant un système national des prix 

	
	Décret n° 14/96 établissant des prix maximum pour les biens et services sur le marché intérieur (modifié par le Décret n° 74/97)

	
	Décret exécutif n° 33/96 établissant une marge maximale de 25 pour cent pour les marchandises relevant du régime de liberté des prix 

	
	Décret exécutif n° 35/96 réglementant des prix des produits pétroliers

	
	Décret n° 72/97 établissant des marges maximales pour le commerce de gros et de détail

	
	Décret exécutif n° 33/00 réglementant et fixant les prix des établissements commerciaux

	
	Décret n° 3/04 réglementant des prix des services publics

	Concurrence et protection du consommateur
	Loi n° 15/03 sur la protection du consommateur

	Entreprises publiques
	Loi n° 9/95 sur les entreprises publiques

	Privatisation
	Loi n° 10/94, Loi sur les privatisations

	
	Résolution n° 16/01 instituant le programme de privatisation pour 2001-2005

	
	Loi n° 8/03, Loi modifiant la Loi sur les privatisations

	Propriété intellectuelle
	Loi n° 4/90 sur les droits d'auteur

	
	Loi n° 3/92, Loi sur la propriété industrielle 

	
	Décret n° 30/96 créant l'Institut angolais de la propriété industrielle

	Agriculture
	Loi n° 9/04, Loi foncière

	
	Décret n° 92/04 interdisant l'importation de semences ou graines génétiquement modifiées

	Pêche
	Décret n° 2/93 définissant les sommes à payer en cas d'infraction aux droits de pêche

	
	Décret exécutif n°17/95 réglementation des frais de délivrance de permis de pêche

	
	Décret exécutif n° 10/97 réglementant les activités de pêche 

	
	Décret n° 297/96 sur les normes de préparation et de vente du sel destiné à la consommation humaine

	
	Décret n° 25/98 sur les aides en carburant destinées aux petites entreprises de pêche (pêche artisanale)

	
	Décret n° 31/98 autorisant le régime des exportations, des importations et des réexportations de marchandises

	
	Décret exécutif n° 33/98 réglementant la gestion des ressources halieutiques dans les eaux territoriales de l'Angola

	
	Décret exécutif n° 35/98 sur la conformité des contrats d'affrètement des navires de pêche

	
	Décret exécutif conjoint n° 13/99 autorisant la réglementation de la production et de l'inspection de la qualité des produits de la pêche

	
	Décret exécutif conjoint n° 14/99 autorisant le programme courant d'inspection des navires et établissements concernant la transformation du poisson et ses sous-produits 

	
	Décret exécutif n° 37/02 établissant un système de contrôle de la qualité sanitaire des produits du poisson 

Décret exécutif conjoint n° 44/02 établissant des normes chimiques et biologiques pour l'analyse des produits du poisson

	
	Loi n° 6-A/04, Loi sur les ressources biologiques du milieu aquatique

	Industries extractives
	Loi n° 1/92, Loi sur les activités géologiques et extractives

	
	Loi n° 16/94, Loi sur les diamants

	
	Loi n° 17/94, Loi sur le régime spécial applicable aux réserves de diamants 

	
	Décret-loi n° 4-B/96, Réglementation du régime douanier pour les industries extractives

	
	Décret n° 12-B/96 établissant un régime tarifaire spécial pour les entreprises extractives

	Pétrole
	Décret n° 37/00 définissant le régime applicable à la transformation, à la distribution, au transport et à la vente de produits pétroliers (modifié par le Décret exécutif conjoint n° 122/04 (Ministère du pétrole et Ministère de l'environnement))

	
	Loi n° 10/04, Loi sur les activités liées au pétrole

	
	Décret n° 11/04 établissant le régime douanier des activités pétrolières

	Énergie électrique
	Loi n° 14-A/96, Loi générale sur l'électricité

	Développement industriel
	Décret exécutif conjoint n° 36/04 créant l'Institut du développement industriel de l'Angola

	Opérations de change
	Avis n° 9/96 de la BNA établissant les conditions de fonctionnement des bureaux de change 

	
	Avis n° 10/96 de la BNA établissant un taux de change unique

	Réglementation financière
	Loi n° 5/97, Loi sur les opérations de change
Loi n° 6/97, Loi sur la Banque nationale de l'Angola

	
	Loi n° 1/99, Loi sur les établissements de crédit et sociétés financières

	Caisses d'assurance et de retraite
	Décret n° 25/98 sur la réglementation des caisses de retraite

	
	Loi n° 1/00, Loi générale sur les activités d'assurance

	
	Décret n° 6/01 sur l'assurance et la coassurance

	
	Décret n° 2/02 sur les contrats d'assurance

	
	Décret n° 7/02 sur les infractions touchant aux activités des caisses d'assurance et de retraite

	
	Décret exécutif n° 58/02 sur les tarifs d'assurance

	
	Décret n° 79-A/02 sur les principes comptables des caisses de retraite

	
	Résolution n° 2/03 sur la restructuration et le rétablissement de l'ENSA

	
	Décret exécutif n° 5/93 sur les conditions d'accès à l'assurance et le fonctionnement des assureurs  

	
	Décret exécutif n° 6/03 sur les garanties financières

	
	Décret exécutif n° 7/03 sur le courtage en assurance

	
	Circulaire n° 1/ISS/MF/03 sur l'obligation d'information périodique

	
	Arrêté n° 9/03 définissant les marges de solvabilité des caisses de retraite

	
	Décret exécutif n° 16/03 établissant les règles de fonctionnement des caisses de retraite

	
	Décret n° 96/04 créant le FUNSEG, ou Fonds de régularisation de l'assurance

	Services postaux
	Loi n° 4/01 sur les services postaux

	
	Décret n° 76/02 réglementant l'activité postale

	
	Arrêté conjoint n° 11/04 réglementant les droits et impositions des opérateurs privés du secteur

	
	Résolution n° 30/04:  Plan directeur pour le développement des services postaux en Angola

	Télécommunications
	Livre blanc sur la politique des télécommunications en Angola

	
	Loi n° 08/01, Loi fondamentale sur les télécommunications

	
	Décret n° 44/02 définissant le régime d'établissement, de gestion et d'exploitation des télécommunications destinées à un usage public  

	
	Décret n° 45/02 établissant les conditions générales et particulières applicables aux contrats passés entre les opérateurs et les usagers des télécommunications publiques 

	
	Décret n° 10/03 réglementant le Plan des fréquences nationales 

	
	Décret n° 13/04 relatif à l'interconnexion 

	Technologie de l'information 
	Décret n° 5/01 établissant la Stratégie nationale 2000-2010 pour le développement de la technologie de l'information

	
	Décret n°6/02 relatif à la Commission nationale des technologies de l'information

	
	Résolution n° 18/04 sur la mise en œuvre de la Stratégie nationale 2000-2010 pour la technologie de l'information

	
	Résolution n° 33/04 instituant un accord avec WISeKEY

	
	Décret n° 95/04 relatif aux signatures numériques, etc.

	Environnement
	Loi n° 5/98, Loi sur l'environnement

	
	Loi n° 9/04, Loi foncière (voir aussi à Agriculture)

	
	Décret exécutif conjoint n° 122/04 modifiant le Décret 37/00 

	
	Décret n° 51/04 sur l'évaluation des incidences environnementales

	Transport maritime
	Arrêté n° 16/78 instituant le Conseil national des transporteurs (Conselho Nacional de Carregadores) et Décret n° 67/89 portant approbation du règlement du Conseil

	
	Décret n° 18/94 définissant une politique de partage du transport entre les entreprises nationales et étrangères aux termes de la Convention de Genève de 1974

	
	Décret exécutif n° 47/89 portant approbation des normes de réglementation de l'accès au transport maritime de personnes et de marchandises, et un régime de cabotage

	
	Décret n° 68/89 portant approbation du statut de transitaire (Transitário)

	
	Décret exécutif conjoint n° 68/95 réglementant le partage du transport des marchandises en provenance et à destination de l'Angola

	Transport aérien
	Décret n° 5/05 réglementant le transport aérien intérieur 

	
	Loi n° 3/00 (Loi sur l'aviation civile)

	Services du travail
	Loi n° 3/94 sur le régime juridique des étrangers

	
	Décret n° 6/01 réglementant les activités professionnelles des travailleurs étrangers non résidents 


Source:
Informations fournies par les autorités angolaises.
3) Objectifs de la politique commerciale

13. Telle qu'elle a été annoncée, la politique commerciale de l'Angola a pour objectifs le développement et la diversification des exportations, ainsi que le remplacement des importations par la production nationale, autant que possible, pour des raisons d'avantage comparatif.  Il est prévu de protéger la production nationale pendant la phase de reconstruction de l'économie, mais le protectionnisme ne fait pas partie des politiques envisagées par les autorités à moyen terme.

14. Les autorités indiquent que cette politique se veut une réponse à la situation qui a suivi la guerre civile, et à la transition entre une économie largement contrôlée par l'État et une économie de marché plus ouverte.  Elles notent que l'Angola doit surmonter les conséquences non seulement de la guerre civile mais aussi des difficultés qui en découlent s'agissant d'attirer les investissements, la technologie et l'aide de l'étranger, et de politiques financières et économiques inadaptées.  Il est difficile de relancer les industries autres que les secteurs du pétrole et des diamants, et l'Angola se voit contraint de presque tout importer pour satisfaire les besoins de la population.

Accords et arrangements commerciaux

ii) Organisation mondiale du commerce

15. Entre sa séparation du Portugal en 1975 et 1994, l'Angola a appliqué de facto les dispositions du GATT de 1947, conformément à la recommandation émise par les PARTIES CONTRACTANTES le 11 novembre 1967.
  Le 8 avril 1994, le gouvernement a annoncé au Directeur général du GATT son intention de devenir une partie contractante aux termes de l'article XXVI c), date à laquelle l'Angola a été accepté en tant que 122ème partie contractante du GATT, avec les droits et obligations qui sont les siens depuis le 11 novembre 1975.

16. L'Angola est devenu Membre de l'OMC le 23 novembre 1996, acquérant du même coup la qualité de Membre originel de l'Organisation, ce qui lui a évité de passer par la procédure d'accession.  Il a remis ses listes relatives aux biens et services.
  En tant que Membre de l'OMC, il est partie à tous les accords commerciaux multilatéraux.  Mais il n'est pas partie aux accords plurilatéraux concernant les marchés publics ou le commerce des aéronefs civils.

17. Lors de conférences ministérielles récentes de l'OMC, l'Angola a déclaré voir dans les politiques de libéralisation du commerce un moyen de jeter des bases solides pour une croissance économique durable et la réduction de la pauvreté;  il a cependant noté que, malgré les promesses faites de faciliter l'intégration des pays les moins avancés au système commercial multilatéral, leurs perspectives de développement demeurent sombres.  L'Angola se réjouit de la décision relative à l'Accord sur les ADPIC et à la santé publique, mais il déplore que le programme annoncé dans la Déclaration de Doha n'ait pas encore été mis à exécution dans certains domaines qui sont importants pour les pays les moins avancés.  L'Angola est d'avis que l'ouverture des marchés ne constitue pas en soi une solution aux problèmes sociaux, politiques, économiques et financiers qui empêchent l'Afrique de progresser, et souhaite que le Cycle de Doha aboutisse à un résultat équilibré.  L'Angola a demandé instamment à tous les États membres de l'OMC de prendre des engagements et d'entreprendre des actions constructives pour que les négociations de Doha contribuent efficacement au développement, et aux pays développés de soutenir plus vigoureusement la mise en œuvre de l'Acte final du Cycle d'Uruguay.

18. Les notifications adressées par l'Angola à l'OMC se rapportent à trois domaines (tableau II.2):  les services, pour lesquels l'Angola a notifié ses points de contact et d'information
, les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), pour lesquelles l'Angola a notifié son autorité nationale chargée de la notification
, et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), pour lesquels il a notifié son point de contact aux termes de l'article 69 de l'Accord.
  L'Angola a notifié son tarif opérationnel à la Base de données intégrée de statistiques tarifaires et commerciales dans le cadre de la préparation du présent examen.

Tableau II.2

État des notifications à l'OMC, octobre 2005
	Accord de l'OMC
	Obligation
	Périodicité
	Cote de la dernière notification

	SPS (annexe B, paragraphe 3)
	Notification au point d'information national
	Une fois, puis en cas de changement
	G/SPS/ENQ/17

	SPS (annexe B, paragraphe 10)
	Notification à l'autorité nationale chargée de la notification
	Une fois, puis en cas de changement
	G/SPS/NNA/8 

	Services (articles III.4 et IV.2)
	Notification aux points d'information et de contacts nationaux
	Une fois, puis en cas de changement
	S/ENQ/78/Rev.7

	ADPIC (article 69)
	Notification aux points de contact nationaux
	Une fois, puis en cas de changement
	IP/N/3/Rev.7/Add.2


Source:
Documents de l'OMC.

19. D'autres documents se rapportent à la participation de l'Angola aux activités de l'OMC, notamment une note de la Fédération internationale des agences d'inspection, selon laquelle l'administration des douanes est l'organe compétent pour l'inspection avant expédition
, et une note du Secrétariat de l'OMC faisant mention de l'adhésion de l'Angola à l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et au Codex Alimentarius de la FAO.

20. L'Angola a mis en place un code des douanes fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) depuis septembre 1999 (Loi n° 13/99).  Le Code des douanes de 1999 a considérablement simplifié la structure des droits de douane, en ramenant de 43 à six le nombre de taux, et le taux plafond de 135 à 35 pour cent.  En 2005, un nouveau tarif douanier a été instauré, qui abaisse le taux plafond à 30 pour cent (chapitre III 3) iv)), et un nouveau Code des douanes, qui s'inspire du SH 2002 et qui inclut les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, va entrer en vigueur (chapitre III 2)).

21. L'Angola a prévu de créer un secrétariat exécutif national pour l'OMC, qui relèvera du Ministère du commerce mais qui jouira d'une autonomie administrative, et qui intègrera un comité consultatif plurisectoriel.  Ce secrétariat aura pour tâches de promouvoir, superviser et coordonner toutes les activités relatives à la mise en œuvre des Accords de l'OMC, et de soutenir les actions de formation.

iii) Autres organisations multilatérales liées au commerce

22. L'Angola est membre des Nations Unies et, par conséquent, de la CNUCED, de la FAO et d'autres agences pertinentes de l'ONU, du Centre du commerce international de la CNUCED/OMC, de l'Organisation internationale du café, de la Convention internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (ICCAT) et du Fonds commun pour les produits de base.

iv) Accords régionaux 

a) Union africaine

23. L'Angola est un des pays fondateurs de l'Union africaine, puisqu'il a adhéré en 1975 à l'organisation précédente, l'Organisation de l'unité africaine.  L'Union africaine (UA) est appelée à devenir une union économique et monétaire;  son montage institutionnel (qui impliquera une conférence des chefs d'État et de gouvernement et un conseil des ministres) est en cours de préparation.
  Les activités courantes de l'UA comprennent un travail de maintien de la paix, des programmes renforcés d'intégration sous-régionale, l'instauration d'une force d'intervention africaine et l'harmonisation des politiques d'éducation.  
b) COMESA et SADC

24. L'Angola fait toujours officiellement partie du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) mais il s'est retiré de ses activités, selon les autorités à cause de recoupements entre les politiques commerciales du COMESA et de la SADC dans la région.
25. L'Angola est un des pays fondateurs de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC), qui a pour objet, entre autres choses, de créer un marché commun parmi les États membres d'ici 2015.  L'Angola, qui a approuvé le protocole commercial (encadré II.1), participe activement aux négociations d'un APE au sein de la SADC et, plus largement, aux négociations menées à l'intérieur des Communautés européennes.

	Encadré II.1:  Protocole commercial de la SADC
Le Protocole commercial de la SADC, signé en août 1996 et entré en vigueur en janvier 2000, vise à former une zone de libre-échange entre les États membres.  En particulier, 85 pour cent des échanges régionaux de marchandises s'effectueront en franchise de droits d'ici 2008, et au moins 98 pour cent d'ici 2012.  
La liberté des échanges entre les membres doit prendre effet selon un calendrier en trois étapes:
-
Les marchandises de la catégorie A (biens de production et équipement, qui représentent aujourd'hui environ 47 pour cent des marchandises échangées) devraient bénéficier d'un régime de franchise dans la sous-région dès la mise en œuvre du Protocole.
-
Les marchandises de la catégorie B (produits qui constituent actuellement les principales sources de recettes douanières) devraient être exonérées des droits d'ici 2008.  La libéralisation du commerce de ces marchandises se fera d'une manière "asymétrique" entre les membres, mais l'objectif global est de libéraliser 85 pour cent des échanges d'ici 2008, pour atteindre un niveau qui puisse satisfaire aux prescriptions de l'article XXIV du GATT quant à "l'essentiel des échanges commerciaux".
-
Les marchandises de la catégorie C (produits sensibles pour les industries locales) devraient représenter au maximum 15 pour cent du commerce des marchandises de chaque membre;  leurs échanges seront complètement libéralisés d'ici 2012.
Il a aussi été prévu dans le Protocole commercial de créer une union douanière entre les pays de la SADC (à l'origine d'ici 2010) et un marché commun à part entière d'ici 2015.
Y sont également recommandées d'autres mesures de facilitation des échanges et de l'investissement, par exemple harmoniser les règles et procédures douanières, atteindre des niveaux acceptables à l'échelle internationale en matière de normes de qualité, d'accréditation et de métrologie, et harmoniser les mesures sanitaires et phytosanitaires.  
Des annexes au Protocole définissent les règles d'origine applicables au commerce intérieur et établissent une procédure de règlement des différends entre les membres, en plus de prévoir un protocole spécial pour le commerce du sucre et un accord distinct concernant le commerce des textiles et des vêtements.
L'Angola a adhéré au Protocole commercial en mars 2003, mais il lui reste à négocier avec les autres États membres un calendrier de libéralisation des droits de douane.  
Source:
Informations en ligne de la SADC, consultables sur le site:  http://www.sadc.int.  Par ailleurs, on trouvera à propos du Protocole commercial des commentaires de Kalenga, Paul (2004), Implementation of the SADC Trade Protocol: Some Reflections.  Voir à l'adresse:  http://www.tralac.org/scripts/content.php?id=3045.


26. D'autre part, l'Angola est très présent dans d'autres domaines d'activité de la SADC concernant les échanges commerciaux et, plus précisément, l'infrastructure, le commerce et l'investissement, l'agriculture, la sécurité alimentaire et les ressources naturelles (tableau II.3).  Il a approuvé le Mémorandum d'accord de la SADC sur la normalisation, l'assurance de la qualité, l'accréditation et la métrologie (SQAM) (chapitre III 3) xi) a)).

Tableau II.3

Programmes et projets de la SADC relatifs au commerce et intéressant l'Angola
	Infrastructure et services
	

	Projets concernant spécifiquement l'Angola
	Réaménagement du couloir de Lobito, qui lie l'Angola à la R.D.  du Congo et à la Zambie

	
	Route Lubango-Santa Clara, qui lie l'Angola à la Namibie

	
	Projet Angoferro de rénovation du réseau ferré angolais

	
	Études hydrographiques dans la zone de Cunene/Cuvelai

	
	Projet pilote concernant l'approvisionnement en eau et les égouts de la municipalité d'Ondjiva

	Projets plus larges de la SADC
	Visa unique dans la SADC (UNICISA) – lien établi par l'Angola avec le Protocole de la SADC sur la facilitation des mouvements de personnes 

	
	Pool énergétique de la SADC 

	
	Association régionale du pétrole et du gaz (REPGA)

	
	Programmes hydrographiques, dont différents plans en vue d'une politique régionale de l'eau, un projet de création d'une commission du bassin du Zambèze et un projet d'aménagement du bassin hydrographique de l'Okavango 

	Commerce, finances et investissement
	

	Protocole commercial de la SADC:
	L'Angola a adhéré au Protocole commercial mais a abandonné l'idée d'effectuer une évaluation à moyen terme du fait qu'il n'est pas encore en mesure d'appliquer le protocole, entre autres raisons parce qu'il ne détient pas de statistiques à jour.

	Accord de partenariat économique (APE):
	L'Angola est chargé de coordonner les activités relatives à l'agriculture et à la pêche dans le cadre de l'APE de la SADC.  Le gouvernement a constitué un groupe de négociation pour l'APE.

	
	Le gouvernement est en train d'analyser divers mémorandums d'accord proposés par la SADC sur le contrôle des changes, les systèmes de paiement, les mécanismes de rémunération et de liquidation, l'utilisation des technologies de l'information pour les communications entre les banques centrales et d'autres aspects des finances.

	Agriculture et sécurité alimentaire
	

	Plan d'action de la SADC, approuvé en 2004:
	Agriculture:  approvisionnement en facteurs de production;  santé des animaux et végétaux;  développement des cultures, de l'élevage et de la pêche;  soutien à l'infrastructure et à la production;  gestion de l'eau et de l'irrigation;  accès aux marchés et baisse des prix;  acquisition, développement et diffusion de la technologie, développement durable des ressources hydriques, gestion des pâturages et extension des zones débarrassées de la mouche tsé-tsé

	
	Pêche:  projet de surveillance, de contrôle et de supervision des activités de pêche;  étude du Grand écosystème marin du courant de Benguela (BCLME);  Programme de sensibilisation et de formation des entreprises de pêche pour l'environnement du Benguela (BENEFIT);  programme pour les petites entreprises de pêche dans les eaux intérieures 

	
	Environnement:  participation à l'élaboration du programme de la SADC en faveur de la biodiversité;  création de zones de conservation de l'environnement transfrontalières;  projet régional de conservation des marais;  préparation d'un rapport sur l'état de l'environnement en Angola


Source:
Ministère de la planification, Comité national dela SADC (2005):   Memorando síntese sobre as principais linhas de actuação de Angola nos trabalhos da cimeira da SADC, Luanda.

27. L'Angola a demandé l'aide du Secrétariat de la SADC pour arrêter un calendrier de mise en œuvre des dispositions du Protocole sur le commerce.  Dans son rapport d'évaluation, le Secrétariat de la SADC a formulé les recommandations suivantes
:

a)
Il faudrait que l'Angola s'oriente vers une politique d'élargissement au regard de l'intégration régionale.  La plupart des exportations de l'Angola sont vendues sur les marchés mondiaux, et rares sont les possibilités d'étendre les exportations à la zone de la SADC à court ou moyen terme.  Le Secrétariat de la SADC a recommandé à l'Angola de lier la mise en œuvre du Protocole sur le commerce à la poursuite de sa réforme tarifaire sur une base NPF.  b) L'Angola devrait éviter de recourir à des mesures de protection douanière comme outil de développement industriel.  Le Secrétariat de la SADC a jugé que l'économie angolaise était (en 2001-2002) d'une taille trop petite pour permettre l'essor d'industries compétitives au plan régional, et note que, quoiqu'il en soit, les mesures de protection douanière ne constituent pas un bon outil de développement industriel.  Une approche trop timide de la libéralisation intrarégionale est à éviter.  c) La liste des industries "sensibles" devra être limitée au strict minimum.  Le Secrétariat de la SADC a noté que les recettes douanières, notamment celles induites par les importations régionales, ne représentent pas pour l'Angola une source de revenus importante;  les taxes appliquées au commerce extérieur n'ont en effet pas dépassé environ 2,1 pour cent des recettes budgétaires en 2002.  À l'inverse, des baisses tarifaires pourraient avoir indirectement des effets positifs, du fait de la libéralisation des échanges.  Au lieu de suivre une politique de remplacement des importations, l'Angola devrait limiter les obstacles au commerce sur une base NPF.  d) En tant que membre du groupe des pays les moins avancés (PMA), l'Angola devrait différencier ses offres de réduction tarifaire à l'égard de l'Afrique du Sud et d'autres membres de la SADC.  Il faudrait que le processus prenne fin d'ici 2012 parallèlement au calendrier de réduction générale des droits de douane de la SADC.
28. L'Angola est également un des pays fondateurs de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC), qui regroupe l'Angola; le Burundi; le Cameroun;  la République centrafricaine, le Gabon, la Guinée équatoriale, la République du Congo, la République démocratique du Congo, le Rwanda, le Tchad et Sao Tomé-et-Principe.  Les membres de la CEEA doivent verser une "cotisation communautaire pour l'intégration" (CCI) égale à 0,4 pour cent de la valeur des marchandises importées de pays tiers, cotisation affectée au fonctionnement de l'organisation.

v) Accords et arrangements bilatéraux

29. L'Angola et la Namibie collaborent de plus en plus étroitement dans le cadre d'une commission bilatérale permanente.  En octobre 2005, des accords ont été signés concernant l'élimination de l'obligation d'obtention d'un visa, l'ouverture des postes frontière, la liberté de circulation des personnes et des marchandises, et la radiodiffusion.  L'Angola a également passé des accords commerciaux bilatéraux avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Bulgarie, Chine, Cuba, Gabon, Ghana, Guinée‑Bissau, Hongrie, Inde, Maroc, Mozambique, Pologne, République du Congo, République démocratique du Congo, République démocratique de Corée, République slovaque, République tchèque, Sao Tomé-et-Principe, Tanzanie, Viet Nam, Zambie et Zimbabwe;  il s'y ajoute un accord sur le commerce et les paiements avec le Cap-Vert, et des accords de coopération économique et commerciale avec le Cameroun, la Fédération de Russie et l'Ukraine.  
vi) Autres accords et arrangements

a) Accord de Cotonou et initiative "Tout sauf les armes"

30. L'Angola est membre du groupe des pays de l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) associés aux Communautés européennes aux termes de l'Accord de Cotonou.  Il négocie actuellement la conclusion d'un APE avec les CE, ainsi qu'avec six autres membres de la SADC:  Botswana, Lesotho, Mozambique, Namibie, Swaziland et Tanzanie.
  Les négociations sont menées selon sept axes:  agriculture et pêche (avec la coordination de l'Angola pour le compte de la SADC), accès aux marchés non agricoles, normes, mesures SPS, questions juridiques, règles d'origine et statistiques, facilitation des échanges et développement de la coopération, ADPIC et MIC, services, investissement et politique de la concurrence.

31. Pour l'Angola, la création d'une zone de coopération économique en vue d'une intégration renforcée entre les États membres de la SADC et la négociation d'un APE avec les communautés européennes constituent les deux faces d'une même médaille.

32. L'accord bilatéral sur la pêche passé par l'Angola en 1987 avec l'Union européenne est arrivé à expiration en 2004 et n'a pas été renouvelé (chapitre IV 2) ii) d)).

b) Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique 

33. Depuis décembre 2003, l'Angola bénéficie des dispositions de la Loi américaine sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (African Growth and Opportunity Act, ou AGOA), plus précisément des dispositions visant les pays les moins avancés, selon lesquelles le produit final est considéré comme originaire quelle que soit l'origine des intrants utilisés dans le processus de fabrication en Angola.  Ce programme s'étend jusqu'en 2015.  Il ressort des données américaines que, entre 2002 et 2004, la valeur des importations américaines en provenance de l'Angola a grimpé de 2,8 milliards de dollars EU à 4,5 milliards;  l'Angola est la troisième source des marchandises importées (essentiellement dans le secteur de l'énergie) par les États-Unis des pays de l'Afrique sub-saharienne couverts par l'AGOA, après le Nigéria et l'Afrique du Sud.
  De janvier à juin 2005, les États-Unis ont importé de l'Angola la valeur de 3,3 milliards de dollars EU, contre 2 milliards pendant la même période en 2004.

c) Communauté des pays lusophones (CPLP)

34. L'Angola est l'un des fondateurs de la CPLP, qui regroupe également le Brésil, le Cap-Vert, la Guinée‑Bissau, le Mozambique, le Portugal, Sao Tomé-et-Principe et Timor Leste (depuis août 2002).
  Un accord de coopération entre les membres de la CPLP a été signé en juillet 1998, et des règles ont été adoptées en juillet 1999 en vue de l'établissement du Fonds spécial de la CPLP et de l'élaboration d'un projet de manuel.  Il convient d'ajouter que, sous les auspices de la CPLP, un centre pour le développement de l'esprit d'entreprise est en voie de création à Luanda.

d) Système généralisé de préférences (SGP) et Système global de préférences commerciales
35. En tant que l'un des pays les moins avancés, l'Angola bénéficie d'une manière générale des conditions prévues à ce titre selon le régime SGP de tous les pays développés.

36. Dans le cadre du Système global de préférences commerciales entre pays en développement, l'Angola a mené des négociations avec le Mozambique et Cuba, mais aucune concession ne lui a été accordée, l'Angola n'ayant pas ratifié l'accord sur le SGPC.

4) Régime de l'investissement

i) Dispositions générales relatives à l'investissement

37. Le régime général appliqué par l'Angola à l'investissement privé est défini dans deux lois récentes:  Loi n° 11 de 2003 (Loi fondamentale pour l'investissement privé) et Loi n° 17 de 2003 (Loi sur les incitations fiscales et douanières à l'investissement privé).
  Les investissements dans le pétrole, les diamants et dans d'autres entreprises extractives et financières sont régis par des textes distincts (Loi n° 10/04 ou Loi sur les activités liées au pétrole, Loi n° 16/94 ou Loi sur les diamants, Loi n° 1/92 ou Loi sur les activités extractives et géologiques, et Loi n° 1/99 ou Loi sur les établissements de crédit et sociétés financières).  
38. L'Agence nationale pour l'investissement privé (ANIP) a pour fonction de superviser l'investissement privé.  Les ministères habilités à approuver les investissements effectués dans les secteurs du pétrole, des diamants, des industries extractives et des établissements financiers doit informer l'ANIP sur la valeur totale et le lieu des investissements, leur forme et leur régime, le nombre d'emplois créés, et lui fournir tout autre renseignement nécessaire à l'enregistrement de l'investissement.  
39. La Loi fondamentale établit deux régimes pour l'approbation des investissements privés:  le "régime de la déclaration préalable" pour les projets d'un montant inférieur à 5 millions de dollars EU,  projets que l'ANIP est autorisée à approuver dans les 15 jours suivant leur présentation
;  et le "régime contractuel" pour les projets d'une valeur égale ou supérieure à 5 millions de dollars EU, projets que le Conseil des ministres est habilité à approuver, sur recommandation de l'ANIP, dans un délai de 30 jours à compter de la date de leur présentation.

40. Pour pouvoir investir en Angola, un étranger doit produire les documents suivants:  une proposition à l'adresse de l'ANIP;  un certificat d'admissibilité lorsqu'il est proposé de constituer une société en Angola;  une description de l'entreprise et, le cas échéant, une indication du pouvoir donné à un représentant légal;  un extrait de casier judiciaire (dans le cas d'un investisseur individuel);  une liste du matériel et des installations nécessaires à la réalisation du projet;  les statuts et des procès‑verbaux de la société lorsque l'investisseur propose de s'associer à une entreprise existante.

41. Dans le secteur du pétrole (chapitre IV 3) ii) a)), la SONANGOL, Société nationale du pétrole, détient tous les droits tréfonciers.
  Les permis de prospection sont délivrés par le Ministère du pétrole, qui définit en outre le champ des concessions;  ces dernières sont accordées par le gouvernement.
  Les permis d'exploration et les concessions sont octroyés pour des périodes de trois ans, périodes qui peuvent être prolongées à titre exceptionnel.

42. Les industries extractives (chapitre IV 3) i) a)) de manière générale (excepté les entreprises qui extraient de la terre ou des hydrocarbures) sont couvertes par la Loi sur les activités géologiques et extractives (Loi n° 1/92).  En vertu de la Loi constitutionnelle, tous les minéraux appartiennent à l'État.  Le Ministère de la géologie et des mines gère l'exploration des minéraux et l'exploitation minière en décernant des titres de prospection et d'extraction.  
43. L'investissement privé dans le secteur des diamants (chapitre IV 3) i) b)) est assujetti à un processus en trois étapes en vertu de la Loi n° 16/94.  À l'étape de la prospection minière et géologique, l'investisseur intéressé doit déclarer son intention d'investir à ENDIAMA, entreprise d'État dans le secteur, en précisant son domaine et son programme de travail.  À l'étape de l'exploration, l'investisseur doit fournir une étude technique et de faisabilité économique qui, une fois approuvée, fait partie intégrante du contrat de concession.  Si les réserves estimées pour le projet justifient une étude de faisabilité immédiate, il appartient à ENDIAMA d'organiser un appel d'offres public ou restreint, dont les termes doivent être convenus à l'avance avec le Ministère de la géologie et des mines, le Ministère des finances, la Banque nationale et le gouverneur de la province concernée.  Les concessions d'extraction de diamants sont négociées avec ENDIAMA qui, là encore, doit obtenir l'aval de ces institutions avant de solliciter l'accord du Cabinet par l'intermédiaire du Ministère de la géologie et des mines.  ENDIAMA représente l'État au regard des contrats d'extraction de diamants.  Une fois approuvés par le Cabinet, ces contrats sont transmis au Ministère de la géologie et des mines, qui en adresse une copie au Ministère des finances, à la Banque nationale et au gouverneur de la province.
  
ii) Privilèges accordés aux investisseurs en matière fiscale et de droits de douane 

44. Les investisseurs privés (nationaux et étrangers) bénéficient d'un large éventail de privilèges en matière fiscale et de droits de douane (encadré II.2).  Ces derniers sont déterminés en fonction des secteurs prioritaires susmentionnés, ou du lieu de l'investissement, à l'intérieur de trois zones.
  
45. Des allègements tarifaires de toute sorte sont aussi octroyés dans le secteur du pétrole, qui couvrent les biens d'équipement, les pièces détachées et de rechange, et les intrants, et qui sont définis dans la Loi n° 11/04 (tableau AII.1).
46. Le régime fiscal général appliqué au secteur des industries extractives est fixé dans le Décret‑loi n° 4-B/96, selon lequel toutes les personnes physiques et morales du secteur supportent un impôt sur le revenu de 35 pour cent.
  La Loi permet de déduire tous les frais d'exploration et les cotisations au fonds de développement des industries extractives, et elle établit des taux d'amortissement précis pour tous les coûts relatifs au matériel d'extraction, aux outils et équipements de minéralogie et au matériel de campement et de bureau, qu'ils soient fixes ou mobiles, ainsi qu'aux autres marchandises et produits intervenant dans la production.
  Les entreprises extractives sont également assujetties au versement de redevances variant de 2 pour cent (pour les minéraux autres que les pierres et métaux précieux ou semi-précieux) à 5 pour cent (pour les pierres et métaux précieux) de la valeur des minéraux extraits ou des concentrés destinés au raffinage.
  Les détenteurs d'un permis de prospection doivent acquitter une taxe foncière de 1 dollar EU par kilomètre carré la première année, qui passe à 4 dollars EU la troisième année et qui peut atteindre 12 dollars EU dans le cas de permis de prospection supplémentaires délivrés pour des secteurs adjacents.
  
47. Dans le secteur de industries extractives, y compris la branche des diamants, les importations de quantités importantes de marchandises pour l'exploration et la transformation de ressources minières, ainsi que les équipements de bureau, résidentiels et autres destinés à l'industrie, sont exonérés des droits de douane aux termes de l'article 2 du Décret n° 12-B/96.  Les produits visés par ces exonérations sont répertoriés dans l'annexe du Décret (tableau AII.2).

48. Les conditions appliquées aux investissements étrangers dans le secteur financier (chapitre IV 5) iii)) sont établies aux articles 31 à 42 de la Loi sur les établissements de crédit et sociétés financières.
  Les banques et établissements financiers étrangers peuvent ouvrir des succursales ou des bureaux de représentation en Angola sous réserve de l'autorisation de la Banque nationale de l'Angola (BNA).

49. Pour pouvoir ouvrir des succursales, les établissements financiers étrangers doivent fournir à la BNA, entre autres, le programme de leurs activités et leur organigramme, un certificat de leur autorité de tutelle nationale attestant qu'ils sont agréés en tant qu'établissements de crédit, et qu'il n'existe aucun empêchement à l'ouverture d'une succursale en Angola, la preuve qu'ils possèdent des moyens techniques et financiers suffisants compte tenu de la nature et du volume des activités envisagées, un plan comptable pour chacune des trois premières années d'exploitation de la succursale, une copie des statuts, et la promesse d'effectuer un dépôt d'un montant qui ne sera pas inférieur à celui exigé des établissements financiers angolais comme garantie de la solidité des fonds propres.

50. Les bureaux de représentation des établissements financiers étrangers sont recensés dans un registre spécial tenu par la BNA.  Ils doivent être ouverts dans les trois mois suivant leur enregistrement (durée qui peut être prolongée de trois mois).  Il leur est interdit de se livrer à des activités qui relèvent de la compétence des établissements de crédit, et d'acquérir des parts de sociétés ou des biens immobiliers qui ne sont pas indispensables à leur installation ni à leur fonctionnement.

51. Les autorités angolaises cherchent à encourager les investissements dans trois principaux groupes d'industries:  agro-industrie, poisson et viande, produits d'hygiène et nettoyage, textiles et vêtements, matériaux de construction, imprimerie, engrais, industries liées au bois dont celle du papier, pneus et chambres à air, traitement des minéraux, acier, métallurgie et entreprises mécaniques utilisant des métaux;  b) production de métaux et raffinage de minerais à haute intensité d'énergie;  c) matériaux de construction, y compris le verre, les équipements sanitaires, les tuyaux en plastique, la pâte à papier et les emballages.

	Encadré II.2:  Privilèges fiscaux prévus dans la législation générale de l'Angola sur l'investissement 

Des exonérations et allègements fiscaux spécifiques sont prévus dans la Loi n° 17/03 pour tous les investissements compris entre 50 000 et 250 000 dollars EU.  
Pour tous les investissements visés par la Loi n° 17/03, il est possible de déduire de l'impôt sur le revenu la totalité des dépenses engagées pour construire ou réparer des routes, des voies ferrées, des réseaux de télécommunications ou d'approvisionnement en eau, et des infrastructures sociales;  les entreprises qui encouragent les investissements visés par la Loi sont également dispensées du paiement du droit de mutation sur les biens fonciers et immobiliers acquis et utilisés pour les besoins du projet (après présentation d'une demande à l'administration fiscale compétente).
Le taux ordinaire de l'impôt sur le revenu qui frappe les écoles, collèges et centres médico-sociaux intégrés aux services d'éducation et de santé nationaux, de 20 pour cent, est abaissé à 10 pour cent quand ces établissements mettent gratuitement à disposition des étudiants démunis, 10 pour cent de leur capacité.
Les investissements réalisés dans les trois zones prioritaires peuvent bénéficier des allègements fiscaux suivants:
Zone A (province de Luanda, capitales des provinces de Benguela, Cabinda et Huíla, et municipalité de Lobito):  exonération pendant trois ans des droits de douane et redevances pour toutes les importations (sauf du droit de timbre et des redevances perçues sur la fourniture de services ainsi que sur les marchandises et équipements utilisés pour l'amorçage et l'exécution d'une opération d'investissement);  exonération pendant huit ans de la taxe professionnelle (à la fois pour l'entrepreneur principal et pour les sous-traitants);  et exonération pendant cinq ans de l'impôt sur la plus-value (IPV).
Zone B (autres municipalités des provinces de Benguela, Cabinda et Huíla, et ensemble des provinces de Bengo, Cuanza Nord, Cuanza Sud, Luanda Nord, Luanda Sud, et Uige):  exonération pendant quatre ans des droits de douane pour toutes les importations, exonération pendant 12 ans de la taxe professionnelle, et exonération pendant dix ans de l'IPV.
Zone C (provinces de Bié, Cuando, Cubango, Cunene, Huambo, Malanje, Moxico, Namibe, et Zaire):  exonération pendant six ans des droits de douane pour toutes les importations, exonération pendant 15 ans de la taxe professionnelle, et exonération pendant 15 ans de l'IPV.
Dans toutes les zones, les importations de marchandises utilisées ou consommées directement dans la production d'autres marchandises sont exonérées des droits de douane pendant cinq ans.  Pour les articles d'occasion, y compris les véhicules n'ayant pas plus de trois ans d'ancienneté, les durées d'exonération des droits de douane sont réduites de moitié et l'allégement octroyé pour les marchandises utilisées pour la production tombe à 50 pour cent.  Les marchandises importées sur des navires de cabotage et des véhicules d'un poids brut de plus de 3,5 tonnes sont exonérées des droits de douane.
Un allègement de 50 pour cent des droits de douane (de 25 pour cent pour les articles d'occasion) est également accordé pour les investissements consacrés à des projets nouveaux de construction ou de rénovation de l'infrastructure économique et sociale, à l'agrandissement, la remise en état ou la modernisation de bâtiments commerciaux ou industriels détruits pendant la guerre, dans les secteurs prioritaires ou dans la zone C, et pour les investissements qui se traduisent par la création de plus de dix emplois à plein temps pour les travailleurs du pays.  Cet allègement n'est accordé qu'en l'absence de substituts satisfaisants des importations.  
Source:   Loi n° 17/03.


Annexe II.1:  Assistance technique liée au commerce

52. Entre 1998 et la fin 2005, l'OMC a mené 111 actions d'assistance technique avec une participation de l'Angola (tableau II.1 de l'annexe).  Voici celles qui ont été accomplies en Angola:  création (en 1998) et modernisation (en 2004) d'un centre de référence national de l'OMC au Ministère du commerce;  tenue d'un séminaire national sur les Accords de l'OMC en 2000;  organisation de séminaires sur l'agriculture, les ADPIC, les services et les mesures SPS (le dernier s'adressait au groupe des pays africains lusophones) en 2002;  en 2003, mission technique sur les mesures antidumping, la politique de la concurrence et les mesures SPS, et séminaire national sur les techniques de négociation.  En 2004, l'OMC a aussi organisé une séance d'information sur la politique commerciale et un atelier national sur le Programme de Doha pour le développement et les problèmes qui se posent en Angola concernant les douanes.  En 2005, l'Angola a accueilli à l'échelle nationale un cours intensif sur les qualifications demandées par les négociations commerciales et un séminaire sur les Accords de l'OMC.  Au centre de référence de l'OMC ouvert à Luanda (installé en juin 1998 et amélioré en février 2004) s'est ajouté un autre centre créé au sein de la mission angolaise à Genève en avril 2005.

53. Des fonctionnaires angolais ont également participé à des actions d'assistance technique régionales ou générales organisées par l'OMC en Afrique, à Genève et dans d'autres pays.  Les activités organisées à Genève comprennent ce qui suit, entre autres:  cours de trois mois sur la politique commerciale auquel ont participé deux fonctionnaires angolais;  petits cours d'introduction à la politique commerciale pour les PMA;  cours spécialisés sur le règlement des différends et les mesures sanitaires et phytosanitaires;  séminaires ou colloques généraux de l'OMC sur les ADPIC, la santé publique, la fourniture transfrontières de services, le commerce et l'environnement.  
54. Au niveau régional, l'Angola a profité de toutes les activités destinées à l'Afrique francophone, dont un cours régional de trois mois sur la politique régionale donné au Maroc et un cours de deux semaines sur la politique commerciale organisé de concert par l'OMC, la Banque africaine de développement (BAfD) et la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique.  En outre, l'Angola a participé à des séminaires régionaux portant sur les sujets suivants:  le coton, les mesures de sauvegarde, les obstacles techniques au commerce, les mesures SPS, la politique de la concurrence, les ADPIC, le traitement spécial et différencié et les petites économies, la transparence des marchés publics, les négociations relatives aux services, les accords régionaux et les règles de l'OMC, l'accès aux marchés non agricoles, la base de données intégrée, le commerce et l'investissement, les négociations relatives à l'agriculture, l'AGCS, l'évaluation en douane, le règlement des différends, la facilitation des échanges, le Programme de Doha pour le développement, le commerce et l'environnement, et la réglementation des télécommunications.

55. Par ailleurs, l'Angola a été accepté parmi les bénéficiaires du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce, programme commun associant l'OMC, la CNUCED, le Centre du commerce international CNUCED/OMC, le Fonds monétaire international, le PNUD et la Banque mondiale.  Une mission de la Banque mondiale en Angola était prévue pour octobre 2005.  L'Angola ne participe pas au Programme intégré conjoint d'assistance technique pour les pays d'Afrique (JITAP), programme géré conjointement par l'OMC, la CNUCED et le Centre du commerce international.  
56. La séance d'information organisée en 2004 sur la politique commerciale a mis en évidence la nécessité de mieux faire connaître les questions qui se posent à l'OMC et, dans ces conditions, il a été proposé de procéder rapidement à un examen de la politique commerciale.  Elle a aussi fait ressortir le besoin d'une assistance complémentaire à propos des douanes (en particulier dans le domaine de l'évaluation en douane et des statistiques douanières), des mesures SPS et des OTC, et le besoin d'une formation sur l'AGCS, notamment en ce qui concerne le tourisme, l'infrastructure des services, les télécommunications et les transports.  De plus, la mission a indiqué que, pour accélérer l'entrée de l'Angola, l'OMC apporterait son soutien au processus dans le contexte du Cadre intégré, ce qui se vérifie aujourd'hui;

57. Les autorités angolaises ont défini clairement l'assistance technique que devraient leur apporter plusieurs organisations internationales, dont l'OMC, en répondant à une question posée pour le présent examen de la politique commerciale concernant leurs besoins en cette matière par rapport aux Accords de l'OMC, et en évaluant l'assistance technique et la formation nécessaires conformément aux lignes directrices du Secrétariat.  Les besoins recensés forment un programme cohérent dont l'ordre d'exécution devra être établi en concertation avec les autorités.  D'autres organisations internationales ont été sollicitées:  Organisation mondiale des douanes (OMD), Codex Alimentarius de la FAO, CNUCED, Centre du commerce international (CCI) et Organisation internationale de normalisation (ISO).  Une assistance est recherchée dans les domaines suivants:

-
Procédures douanières:  formation dispensée par l'OMD sur les règles d'origine et la lutte contre la contrefaçon, et séminaires sur la simplification des procédures douanières.

- 
Mesures sanitaires et phytosanitaires:  assistance technique fournie par la FAO et le Codex Alimentarius pour la mise au point ou le renforcement des contrôles de la qualité des aliments et pour une réforme des règles nationales concernant les denrées alimentaires et les produits de grande consommation afin qu'elles soient conformes au Codex Alimentarius de la FAO et à d'autres accords internationaux pertinents;  consolidation des services vétérinaires nationaux et du système d'inspection des produits de la pêche, de la santé des animaux et des poissons, et de la sécurité alimentaire;  instauration d'un système d'alerte rapide pour dépister les produits impropres à la consommation humaine ou animale;  et assistance relative à la réglementation de la fabrication, de l'importation et de l'utilisation de produits transgéniques ou génétiquement modifiés.

-
Négociations commerciales multilatérales:  assistance fournie par l'OMC et la CNUCED pour le renforcement des capacités dans les domaines suivants:  traitement spécial et différencié, politique de la concurrence, diversification des importations, commerce et environnement, accès aux marchés, et commerce des services.

- 
Normes:  assistance fournie par l'ISO pour la formation de personnel technique ainsi que pour l'élaboration et la publication de normes et règlements techniques nationaux.

- 
Propriété intellectuelle:  assistance fournie par l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) et, selon le cas, par l'OMC pour créer un registre des brevets et une banque de données utilisables par les professionnels locaux dans les domaines de la propriété intellectuelle et des droits d'auteur;  organisation de séminaires pour que l'Accord sur les ADPIC soit mieux compris des secteurs privé et public.

58. Il est des domaines particuliers des Accords de l'OMC dans lesquels une assistance technique urgente est jugée nécessaire:

-
ADPIC:  formation de juges, procureurs, fonctionnaires des douanes, inspecteurs spécialisés dans le commerce et l'économie, avocats, professeurs d'université, journalistes, autres fonctionnaires de l'État et hommes d'affaires;

-
Accord antidumping;  Accords SPS et TBT, y compris les questions concernant le contrôle de la qualité, la politique de la concurrence, les règles d'origine, l'inspection avant expédition et les licences d'importation;

-
AGCS:  procédure de présentation de demandes et d'offres, et analyse des demandes reçues des Membres de l'OMC;

-
notifications à l'OMC lorsque les autorités ne peuvent se conformer aux prescriptions en matière de notification;  
-
au Ministère du commerce, renforcement des capacités pour l'École nationale de commerce, le Secrétariat national pour l'OMC, le Pôle commercial, le Laboratoire national du commerce et le Comité national du Codex Alimentarius;  
-
assistance pour la préparation d'une législation et de matériels de formation sur la protection du consommateur.

Annexe Tableau II.1

Activités de coopération technique de l'OMC avec la participation de l'Angola:  résumé, 1998-2005 
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Total

	Séminaires nationaux 
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	2

	Séminaires régionaux 
	2
	2
	2
	1
	8
	2
	3
	
	20

	Ateliers nationaux
	
	
	
	
	
	
	1
	
	1

	Ateliers régionaux
	
	4
	1
	1
	4
	9
	9
	8
	36

	Cours de formation régionaux
	1
	1
	1
	1
	2
	4
	4
	6
	20

	Cours de formation nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1

	Missions techniques
	1
	
	
	
	
	
	1
	3
	5

	Autres
	1
	1
	1
	
	4
	5
	7
	7
	26

	Total
	5
	8
	6
	3
	19
	20
	25
	25
	111


Source :
Secrétariat de l'OMC.

� Dans le système juridique angolais, les lois émanent de l'Assemblée nationale;  les décrets-lois sont publiés par le pouvoir exécutif et ont force de loi en attendant la sanction de l'Assemblée nationale;  les décrets sont publiés par le pouvoir exécutif;  les arrêtés sont des textes juridiques ou administratifs produits par les administrations;  et les règlements consistent en des normes juridiques établies par une administration dans l'exercice de son mandat (informations fournies par les autorités angolaises).





� Loi constitutionnelle, chapitre II.





� Le Conseil de la République se compose du Président de l'Assemblée nationale, du Premier ministre, du Président de la Cour constitutionnelle, du Procureur général, du Président de la République sortant, des chefs des partis politiques représentés à l'Assemblée nationale, et de dix autres citoyens nommés par le Président.





� Loi constitutionnelle, article 79.





�Loi constitutionnelle, article 82.





� Le Haut Conseil, présidé par le Président de la Cour suprême, se compose de trois hommes de loi désignés par le Président de la République, parmi eux au moins un juge de l'ordre judiciaire, de cinq hommes de loi désignés par l'Assemblée nationale, et de dix juges choisis dans les rangs des juges de l'ordre judiciaire (Loi constitutionnelle, chapitre V).





� Voir le Jornal de Angola, 15 août 2005, "Governo vai reorganizar justiça aduaneira".





� Loi constitutionnelle, article 148.





� Informations fournies par les autorités.





� GATT, IBDD, 15ème supplément, page 68;  et GATT, document L/4388.





� GATT, document L/7442, certification du Directeur général.





� Concernant les marchandises, il s'agit de la liste CXXIX, approuvée par le Conseil général de l'OMC le 31 mai 2005 et annexée au Protocole de Marrakech le 21 décembre 2005;  la liste d'engagements spécifiques prescrite dans l'AGCS est le document GATS/SC/115, daté du 30 août 1995, et la liste d'exemptions NPF prescrite par l'AGCS le document GATS/EL/115.





� Documents de l'OMC WT/MIN(01)/ST/69 du 11 novembre 2001 et WT/MIN(03)/ST/95 du 12 septembre 2003.





� Document de l'OMC S/ENQ/78/Rev.7.





� Document de l'OMC G/SP/NNA/8.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.7/Add.2.





� Lors de l'évaluation du fonctionnement du mécanisme d'examen des politiques commerciales, en 1999, l'Organe d'examen des politiques commerciales a encouragé un échange réciproque d'informations entre la Division de l'examen des politiques commerciales et d'autres parties du Secrétariat de l'OMC, y compris la Base de données intégrée (WT/MIN(99)/2).





� Document de l'OMC G/VAL/W/63/Rev.5.





� Document de l'OMC G/SPS/GEN/49/Rev.6.


� Information fournie par les autorités.





� Les organes de l'UA comprennent le Conseil de paix et de sécurité, la Commission, le Parlement panafricain, une banque centrale, un fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, la Cour de justice (loi en préparation), le Conseil économique et social (ECOSOCC) et des comités techniques spécialisés.  Informations en ligne de l'UA consultables sur le site:  http://www.africa-union.org/ home/Welcome.htm.





� Secrétariat de la SADC (2004).  


� Dans ce groupe, les autres membres de la SADC sauf la Tanzanie font aussi partie de l'Union douanière de l'Afrique australe (SACU).  L'Afrique du Sud participe au groupe à titre d'observatrice.


� Information en ligne sur l'AGOA, consultables sur le site:  http://www.agoa.info/?view=country_info&country=ao.





� Information en ligne sur l'AGOA, consultables sur le site:  http://www.agoa.info/?view=country_info&country= ao&story=trade.





� L'Instituto Internacional de Macao a le statut d'observateur auprès de la CPLP.





� Information en ligne de la CPLP, consultables sur le site:   http://www.cplp.org/;  et informations en ligne de Cidade Lusofona, consultables sur le site:  http://www.cidade-lusofona.com.


� Informations en ligne de l'ANIP, consultables sur le site:  http://www.investinangola.org/ingles.





� Loi n° 11/03, articles 26 à 30.





� Loi n° 11/03, articles 33 à 40.





� Loi n° 10/04 sur les activités pétrolières, article 4.  Voir aussi le chapitre IV pour une analyse plus détaillée du secteur pétrolier.





� Loi n° 10/04, articles 8 et 11.





� Loi n° 10/04, article 12.





� Loi n° 16/94, article 4.





� Loi n° 17/03, articles 6 et 7.  Les avantages ainsi prévus ne se cumulent pas.





� Décret-loi n° 4-B/96, article 7.





� Décret-loi n° 4-B/96, article 3.





� Décret-loi n° 4-B/96, article 14.


� Décret-loi n° 4-B/96, article 19.





� Loi n° 1/99.





� Le ratio de fonds propres exigé est défini par la BNA sous la forme d'un avis public (aviso).  Le dernier publié est l'Aviso n° 3/00 du 31 mars 2000, qui fixe les limites et conditions associées au principe des "fonds propres" des établissements financiers.  





� Réponses aux questions posées en prévision du présent examen de la politique commerciale de l'Angola.





